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Anna Julia Donath, MEP hongroise du groupe Renew et membre de la
commission LIBE partage sa perception de la politique migratoire, un
prisme hongrois différent de celui du président Viktor Orbán. 
 
En tant que représentante hongroise du groupe Renew Europe, comment
évaluez-vous la position actuelle de la Hongrie sur la question de
l'immigration, notamment par rapport aux politiques du gouvernement
dirigé par Viktor Orbán ?

Pour répondre à cette première question, j’aimerais avant tout donner
mon opinion de citoyenne hongroise. Mon pays a été frappé de plein
fouet par la crise migratoire de 2015. Évidemment, la réponse de M.
Orbán était dénuée de toute humanité, mais elle a en partie retourné
l’opinion publique du pays. Pour bien comprendre le Fidesz, il faut bien
comprendre la société hongroise. Il est très difficile de soutenir une
immigration, même raisonnée, en Hongrie aujourd’hui. Le travail
d’acceptation de l’autre sera long, et l’Union a son rôle à jouer dans ce
processus.
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Pouvez-vous expliciter comment votre vision diffère de celle du gouvernement
hongrois en matière d'immigration ?

Nos différends sur le thème de l’immigration reflètent en réalité une vision
foncièrement différente de la société. M. Orbán traite l’immigration comme
il traite de tous les sujets. Il fustige le libéralisme et l’Europe. Je crois que
c’est le contraire qu’il nous faut. Nos valeurs, et le libéralisme en fait partie,
nous permettent de garantir les droits de toutes et tous, y compris des
migrants, et l’Europe nous permet de traiter la question de l’immigration à
grande échelle. Pour une gestion efficace, il nous faut mieux être 450
millions que 10 millions [la population de la Hongrie].

Le Pacte sur la migration et l'asile a suscité diverses réactions au sein de
l'Union européenne. Quel est votre point de vue sur ce pacte, et comment
pensez-vous qu'il pourrait répondre aux défis migratoires tout en respectant
les valeurs démocratiques et les droits fondamentaux ?

Personne aujourd’hui ne pense que le système d’asile fonctionne
correctement. Dans ces conditions, la question de la réforme du pacte ne
s’est pas posée, elle était nécessaire. Concernant la direction actuelle de la
réforme, elle promeut une plus grande efficacité et un respect des droits
fondamentaux qui m'apparaît tout à fait respectable. La Commission
actuelle se voulait géopolitique, avec cette réforme, elle assume ce rôle, et le
fait avec brio. Lorsque l’on voit que la réforme de la directive qualification
a été bloquée pendant plus de 4 ans par le Conseil, on voit bien l’enjeu
politique autour de cette réforme.

La Commission européenne a dévoilé la directive sur l'immigration. En tant
que membre de la commission LIBE, quelles modifications spécifiques
soutenez-vous ou proposez-vous pour améliorer cette directive ?

Je salue la proposition de révision de la directive Retour de la Commission
européenne. Celle-ci va dans le bon sens afin d’harmoniser les procédures
nationales et donc de fluidifier et de simplifier les réponses pour les
migrants. Toutefois, de meilleures garanties de protection des droits
fondamentaux doivent y être inscrites. Je porte avec le groupe Renew
plusieurs amendements, notamment en faveur d’une traduction
systématique de tous les documents à leur attention, mais également pour
une protection accrue des mineurs de moins de quatorze ans et pour un
encadrement de l’intelligence artificielle et de l’utilisation des données. Je
défends également une réduction de la durée de rétention, que la
Commission souhaite doubler dans sa proposition de révision par rapport à
la directive en vigueur. 



Vous avez évoqué la nécessité de renforcer à la fois la protection des frontières
et des droits fondamentaux. Comment envisagez-vous cet équilibre délicat, et
quelles mesures concrètes proposez-vous pour y parvenir ?

Effectivement, et je tiens à rappeler que cet équilibre n’est en aucun cas
antithétique contrairement aux arguments avancés par l’extrême droite.
Jouer sur les peurs a des conséquences bien réelles, en premier lieu sur des
vies humaines. Mon objectif est clair : d’une part la protection des frontières
et de manière plus générale le renforcement des procédures sur
l’immigration par un usage encadré et contrôlé de l’intelligence artificielle.

Cela permettra une meilleure communication entre les Etats membres et
avec les migrants, qui bénéficieront d’une aide juridique systématique et
dont les décisions seront rendues plus rapidement, avec moins d’erreurs de
procédures et systématiquement dans une langue qu’ils comprennent. Ainsi,
l’équilibre que vous évoquez sera atteint et bénéficiera à tous.

Vous avez souligné votre engagement à alerter contre les violations de l'état de
droit. Comment percevez-vous la situation actuelle en Hongrie, et quel rôle
l'Union européenne devrait-elle jouer pour garantir le respect de l'État de
droit dans tous les États membres ?

Oui, j’ai d’ailleurs l’habitude de dire que je suis la voix de la Hongrie dans
l’UE et la voix de l’UE en Hongrie. La situation actuelle dans mon pays me
désole. La construction européenne est un projet ambitieux de paix et de
vivre-ensemble, et je déplore que les fonds qui lui sont alloués soient utilisés
depuis plus de dix ans par Viktor Orban pour asseoir son régime autoritaire
et illibéral. L’activation de l‘article 7 pour violation des valeurs de l’UE est
justifiée. Cette procédure, mais aussi le jugement de la CJUE confirmant la
discrimination institutionnalisée des ONG par le gouvernement
représentent déjà des actions fortes et concrètes de l’UE pour garantir le
respect de l’état de droit. Cependant j’espère que ces procédures n’isoleront
pas la Hongrie si, à l’instar de la Pologne, nous réussissons à changer de
gouvernement. En effet, je suis convaincue qu’un sursaut national est
nécessaire : l’Union ne peut pas tout et les Hongrois doivent prendre leur
destin en mains !

Sur les questions migratoires, comment jugez-vous la coopération entre les
États membres de l'Union européenne jusqu'à présent, et quels sont les
domaines où une amélioration pourrait être envisagée ?

Je ne pense pas que le mot “juger” soit approprié, mais si je devais donner
mon avis, la coopération entre les Etats membres pourrait être meilleure
dans plusieurs domaines. D’abord, l’accent devrait être mis sur la
reconnaissance mutuelle des décisions en matière de droit d’asile, afin
d’éviter les mouvements internes à l’Union européenne. Notre Union doit
aussi aider les Etats-membres à collaborer en matière judiciaire, en
renforçant les moyens de l’agence Eurojust, pour, à terme, mieux gérer les
flux migratoires.



Vous avez exprimé votre vision d'une Europe respectant l'état de droit, la
démocratie, et les libertés fondamentales. Comment pensez-vous que cette
vision pourrait être réalisée, en particulier dans le contexte actuel de diversité
d'opinions au sein de l'Union européenne ?
 
Je ne pense pas que la diversité d’opinions s’oppose au respect des droits
fondamentaux, bien au contraire. Les gouvernements xénophobes ne sont
pas majoritaires en Europe, ils ne doivent donc pas empêcher l’Union
d’adopter des politiques respectueuses des droits de l’Homme. Au
Parlement, la plupart des groupes politiques mettent en avant des valeurs de
démocratie, et c’est en s’appuyant sur ces valeurs que nous pourrons
avancer. Des voix comme celle de mon groupe, pour une Europe forte mais
respectueuse, doivent se faire entendre.

En conclusion, quel message aimeriez-vous transmettre aux citoyens hongrois
et européens concernant les défis actuels, en particulier en matière
d'immigration et de valeurs démocratiques ?
 
J’aimerais leur dire que le monde n’est pas noir et blanc. Il n’y a pas d’un
côté l’Europe forteresse qui viole les droits de l’Homme, et de l’autre
l’Europe ouverte aux quatre vents respectueuse des droits fondamentaux.
Non, avec mon groupe, nous proposons une autre solution: une Europe qui
respecte les droits fondamentaux des migrants, mais se montre ferme contre
ceux qui n’ont aucune raison de rester. Nous pouvons protéger le peuple
européen sans être coupables de traitements inhumains. Par exemple, nous
voulons favoriser les opérations de retour, mais proposons aussi que ces
opérations soient surveillées pour qu’elles soient respectueuses des êtres
humains.
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